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Le Centre de l’enfance de la Commune municipale regroupe : 
 

a. La crèche Tom Pouce (avec la Carambole, unité d’accueil pour écoliers) 
b. Le service d’Accueil en famille 
c. Le service de Baby-sitting. 

 
Le conseil de Ville de Moutier 
 
Vu l’ordonnance cantonale du 29 juin 1962 concernant les prestations de l’Etat et des 
communes à des institutions particulières de prévoyance et d’aide sociale, 
 
arrête le présent règlement d’organisation 
 
 
 
A. DE LA CRÈCHE TOM POUCE 
 
 
 Statut 
Article 1 La crèche Tom Pouce est une institution municipale 
 
 Organe responsable 
Article 2 Le Conseil municipal de Moutier est l’organe responsable de la crèche 

Tom Pouce. 
Sur préavis de la commission, il nomme la Directrice et le personnel 
nécessaire au bon fonctionnement de l’institution. 

 
 Commission du Centre de l’enfance 
Article 3 La commission du Centre de l’enfance veille à l’exploitation et à 

l’organisation de la crèche Tom Pouce. Elle préavise les dossiers qui lui 
ont soumis à l’attention du Conseil municipal. 
 
La composition, le fonctionnement et le cahier des charges de la 
commission font l’objet d’un règlement ad hoc. 

 
 Personnel 
Article 4 Sauf disposition contraire, le personnel de la Crèche Tom Pouce est 

régi par la réglementation s’appliquant au personnel communal. 
 
La Directrice de la crèche Tom Pouce est directement subordonnée 
au/à la conseiller(ère) municipal(e) responsable du dicastère de la 
prévoyance sociale. Le reste du personnel est subordonné à la 
Directrice. 

 
 Organisation et fonctionnement 
Article 5 Le Conseil municipal édicte un règlement interne de la crèche Tom 

Pouce traitant notamment des points suivants : 
 

- Modalité et conditions d’admissions des enfants ; 
- Horaire, vacances et jours fériés ; 
- Fréquentation et visites ; 
- Hygiène et comportement ; 
- Alimentation ; 
- Maladie ; 
- Finances ; 
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- Conditions de retrait ; 
- Personnel en formation ; 
- Dispositions générales ; 

 
 

 Finances 
Article 6 Le Conseil municipal fixe le barème des prix de pension. 
 
 
 
B. DU SERVICE D’ACCUEIL EN FAMILLE 
 
 
 Statut 
Article 7 Le service d’Accueil en famille est une institution municipale.. 
 
 Organe responsable 
Article 8 Le Conseil municipal de Moutier est l’organe responsable du service 

d’Accueil en famille. Sur préavis de la commission, il nomme les 
responsables nécessaires au bon fonctionnement de l’institution. 

 
 Commission du Centre de l’enfance 
Article 9 La Commission du Centre de l’enfance veille à l’exploitation et à 

l’organisation du Service d’accueil en famille. Elle préavise les dossiers 
qui lui ont soumis à l’attention du Conseil municipal. 
 
La composition, le fonctionnement et le cahier des charges de la 
commission font l’objet d’un règlement ad hoc. 

 
 Organe de fonctionnement 
Article 10 Un comité de cinq membres, nommé par le Conseil municipal, se 

répartir les tâches inhérentes au fonctionnement du service, soit : 
 

a) Administration, gestion, facturation, planification des demandes 
et des possibilités de placement, inscriptions, conseils 
pédagogiques, contrôle, soutien : 
 

- La Direction du Centre de l’enfance 
 

b) Entretiens avec les parents d’accueil, visites domicile, 
contrôles : 

- Deux personnes motivées pour ce travail et le 
surveillant des placements d’enfants faisant équipe 
avec la responsable du service ; 
 

c) Soirées de formation et de rencontre : 
 

- Un(e) animateur(trice). 
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 Organe de fonctionnement 
Article 10 Un comité de cinq membres, nommé par le Conseil municipal, se 

répartir les tâches inhérentes au fonctionnement du service, soit : 
 

a) Administration, gestion, facturation, planification des demandes 
et des possibilités de placement, inscriptions, conseils 
pédagogiques, contrôle, soutien : 
 

- La Direction du Centre de l’enfance 
 

b) Entretiens avec les parents d’accueil, visites domicile, 
contrôles : 

- Deux personnes motivées pour ce travail et le 
surveillant des placements d’enfants faisant équipe 
avec la responsable du service ; 
 

c) Soirées de formation et de rencontre : 
 

- Un(e) animateur(trice). 
 
 Organisation et fonctionnement du Service d’accueil en famille 
Article 11 Le Conseil municipal édicte des directives de fonctionnement interne du 

service d’Accueil en Famille qui traite des points suivants : 
- Tâches du Service ;: 
- Modalité et conditions d’admission des enfants et des familles 

d’accueil ; 
- Assurances ; 
- Modalité de placement ; 
- Hygiène et comportement ; 
- Alimentation ; 
- Finances ; 
- Conditions de retrait et de dédit ; 
- Dispositions générales ; 

 
 Finances 
Article 12 Le Conseil municipal fixe le barème des prix de pension et le tarif de 

rémunération des parents d’accueil. 
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C. DU SERVICE DE BABY-SITTING 
 
 
 Statut 
Article 13  Le service de Baby-Sitting est une organisation municipale. 

 
 Organe responsable 
Article 14 Le service de Baby-Sitting est placé sous l’autorité du Conseil 

municipal qui en fixe les tarifs et édicte des directives qui règlement 
notamment : 

- Les tâches et responsabilités du service ; 
- Les modalités d’inscription des baby-sitters 
- Les modalités d’adhésion des familles ; 
- Les assurances ; 
- Les droits et devoirs de chacun. 

 
 Commission du Centre de l’enfance 
Article 15 La commission du Centre de l’enfance veille à l’exploitation et à 

l’organisation du service de Baby-sitting. Elle préavise les dossiers qui 
lui sont soumis à l’attention du Conseil municipal. 
 
La composition, le fonctionnement et le cahier des charges de la 
commission font l’objet d’un règlement ad hoc. 

  

 
 Personnel 
Article 16 Le fonctionnement du service de Baby-sitting est assuré par la 

Direction du Centre de l’Enfance. 
 
 But 
Article 17 Le but du service est de mettre à la disposition des familles, des jeunes 

filles ou jeunes ayant suivi le cours baby-sitting de la Croix-Rouge pour 
s’occuper des enfants en cas d’absence des parents. 

 
 Finances 
Article 18 Le service de Baby-sitting fonctionne sur le principe de 

l’autofinancement.  
Une finance annuelle est perçue par la Municipalité de Moutier auprès 
des familles, pour couvrir les frais de fonctionnement. 
Les baby-sitters sont rétribuées directement par les familles, selon 
tarifs. 

 
 Formation 
Article 19 Pour la formation des baby-sitters, une convention est établie entre la 

Croix-Rouge et la Municipalité de Moutier. 
 
Ainsi arrêté par le Conseil de Ville dans sa séance du 12 décembre 1994. 
 
 AU NOM DU CONSEIL DE VILLE 
 Le Président : Le Vice-Chancelier : 
 
 D. SCHALLER J.-P. MAITRE 
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